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⚫ Situation et organisation PACA

⚫ L’inspection et les inspections

⚫ Retour sur 2023

⚫ Perspectives 2024

⚫ Échanges

Ordre du jour
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Organisation de l’Inspection des 

Installations Classées

(IIC)
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Le panorama ICPE en PACA

⚫ 1 500 établissements à A ou E en PACA (dont 38 % ds le 13)

⚫ 55 sites Seveso Haut (76%) et 36 sites Seveso Bas (60%)

⚫ 163 sites relevant de la directive IED (55%)

⚫ 186 carrières

⚫ 14 ISDND autorisées et  8 incinérateurs/UVE (dont 5 OMr)

⚫ 55 sites soumis à quota CO2

⚫ 10 Infrastructures de Transports de Matières Dangereuses - ITMD 

⚫ 87 Comités de Suivi de Site – CSS

⚫ …

… et 66 inspecteurs (ETPT)
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https://www.paca.developpement-durable.gouv.fr/cartopas-actuel-a14590.html
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• Suivi des ICPE en UD :

⚫ Instructions des dossiers ICPE (Autorisations environnementales, enregistrements, porter à 
connaissance, réexamen IED, EDD...)

⚫ Inspections et contrôles

⚫ Gestion de crise

⚫ CSS et communication locale, gestion des plaintes...

=> Vos interlocuteurs de référence

A noter :

− Depuis 2022, l’arrondissement d’Arles (13) est rattaché à l’UiD de Vaucluse

− Fusion UD 06 / UD 83 effective depuis le 01/08/2023

Les unités départementales de la DREAL
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1) Une unité de pilotage et de coordination régionale de l’inspection

− Animation et appui technique / réglementaire / méthodologique aux UD et DDPP

− Appui décisionnel pour les établissements dit « prioritaires nationaux » et pour les sanctions 
administratives

− Interface avec la DGPR et les organisations régionales (Conseil régional, Agence de l’eau, 
Atmosud, Pôle régional Environnement du Parquet…)

− Thématiques régionalisées (quota CO2, sites à responsable défaillant, ITMD, PRSE, Post 
PPRT) 

− Soutien UD inspection/instruction

2) Une Cellule « trafics » : 3 agents travaillant sur les problématique de gestion irrégulière 

3) Une unité à « compétences rares » : ESP, canalisations, produits chimiques, après mines

Le Service Prévention des Risques 
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⚫ Direction Générale de la Prévention des Risques (DGPR) = réglementation nationale et orientations

=> DREAL et service prévention des risques = décryptage et soutien   

=> Unités départementales  / DD(ETS)PP = bras armé

⚫ Nouvelles orientations stratégiques pluriannuelles pour l’inspections des installations classées (OSPIIC) 
2023-2027 :

− Prise en compte du changement climatique (Natech, sécheresse...)

− Préservation des ressources et décarbonation

− Pollution des sols et accidentologie déchets

− Communication et transparence

− Lutte contre les illégaux

⚫ Instruction ministre de la transition écologique définissant les priorités annuelles

Les OSPIIC

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/OSPIIC-2023-2027.pdf
https://aida.ineris.fr/reglementation/actions-nationales-2024-linspection-installations-classees


Bilan 2023
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L’inspection

⚫ Objectif national de + 50 % par rapport à 2018 stabilisé

=> environ 1200 visites/an en PACA (1500 étblts A et E) hors DDPP

⚫ Evolution du format : thématiques ciblées / points de contrôle limités 

⚫ Outil national d’édition des rapports = uniformisation (publication)

⚫ Pas d’échange contradictoire « informel » (fiche écart)

 15 jours pour rq sur constat ou % publication

 délai pour apporter réponse (cf. rapport)

 délai lié à contradictoire (APMD ou AP sanction)

⚫ Suites : approche graduée (lettre de suite préfectorale, mise en demeure)
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Les suites d’inspection

269 APMD en 2023 (+ 140 % par rapport à 2018)

74 sanctions administratives

50 suites pénales (PV aux parquets)

12

APMD
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Environ 1200 inspections ICPE en PACA :

− 35 % réalisées au titre du plan pluriannuel de contrôle (PPC)

− Des actions nationales (instruction ministérielle)

− Fuites méthaniseurs

− Silos

− Rejets atmosphériques

− Fluides frigorigènes

− Entrepôts

− Liquides inflammables

− Traçabilité déchets

− Des actions régionales (centre de tri / exports déchets) et des actions locales 

Bilan actions 2023
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Une dizaine de visites (sites A, E ou D) suivis DREAL ou DD(ETS)PP :

Constat global du respect de l’AMPG (10/11/2009) mais maintenance
préventive et vérif. périodique à améliorer (parfois inexistant !) ou traçabilité à
améliorer

Méthaniseurs
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Silos

Une dizaine de visites contrôlés au titre de la 1532 ou 2160 :

Des constats assez similaires (culture de sûreté, CEP, permis de feu…)
Thierry Degen / Terra

https://terra.developpement-durable.gouv.fr/LaMediatheque-Photo/searchkwf.do?f=critere3&q=Thierry+Degen+%2f+Terra


⚫ Captation des rejets à la source

⚫ Modalités de traitement des rejets

⚫ Modalités de surveillance et représentativités

⚫ Respect des VLE

COV, TS et broyeurs

 29 visites réalisées : 3 MED et 7 APC (V mini et Q max, anomalie de traitement, pb de points
de rejets - inventaire, mauvaise diffusion, coudes...)

Rejets atmosphériques

Fluides 
frigorigènes

⚫ Contrôles usages de ces fluides pour la prévention des

émissions de gaz effet serre, FDS

⚫ Rubrique 1185 et établissements agro-alimentaires
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Suite accident, évolutions réglementaires conséquentes : 2 décrets, 5 AM

⚫ gestion des stocks, connaissance des matières stockées, disponibilité - y compris en cas de
sinistre - des informations en découlant,

⚫ dispositions applicables au stockage de produits inflammables et combustibles y compris
en récipients mobiles et celles relatives aux entrepôts,

⚫ dispositions applicables aux établissements SEVESO, notamment en termes de
connaissance de leur voisinage et de prise en compte des risques associés, mise en œuvre
des plans de secours intégrant un volet prélèvements environnementaux et remise en état et
nettoyage de l’environnement après un accident majeur, prise en compte des produits de
décomposition possible en cas d’incendie important et information du public.

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20118-LUBRIZOL%20VF.pdf

De nouvelles obligations étagées dans le temps (jusque 2026)

POST ACCIDENT ROUEN
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Action en 3 volets :

1 - Stockage de matières combustibles en entrepôts couverts (1510)

− Régularité administrative des installations

− Renforcement de la sécurité (prévention des départs de feu, détection incendie et moyens 
intervention, prévention des effets thermiques et des incommodités sur les tiers)

− Accès rapide et aisé à l’information sur la localisation, les quantités et les dangers des 
combustibles stockés = État des matières stockées

 24 visites (4 SSH, 2 SSB, 10 A, 8 E) 

 10 APMD : détection incendie, Q d’eau disponible, exercice ou état des matières stockées

AN 2023 POST ACCIDENT ROUEN
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2. Installations soumise à A, ayant une activité de stockage de liquides
inflammables en récipients mobiles et / ou en réservoirs aériens

Cf . dispositions de l’AM du

⚫ 3 octobre 2010 pour stockage aériens

⚫ 24 septembre 2020 pour récipients mobiles.

 17 visites, 3 APMD

2. Installations soumise à D pour des liquides inflammables

Cf . dispositions de l’AM du 22 décembre 2008

 Contrôles sur situation administrative et rubriques, état des stocks, tenue à jour,
recollement sur zone, conteneurs fusibles…

 6 visites, 1 APMD

AN 2023 POST ACCIDENT ROUEN
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⚫ Trackdéchets : https://trackdechets.beta.gouv.fr/

− Obligatoire depuis le 01/01/22 pour BSDD et amiante

− Fluides frigo et DASRI au 01/07/22

− Déclaration directe ou via outil interne

⚫ Registre national des déchets, terres excavées et sédiments (RNDTS) :

https://rndts-diffusion.developpement-durable.gouv.fr/fr

 ISDND ou incinérateur 

Producteur, valorisation transit

Traçabilité déchets, terres excavées et 
sédiments (décret 2021-321 du 25/03/21, AM du 31/05/21)
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https://rndts-diffusion.developpement-durable.gouv.fr/fr


Traçabilité Déchets

RNDTS et Trackdéchets :
✓ Une trentaine de visite respectives

✓ Déploiement progressif mais des constats de lacune en UVE/ISDND (APMD) 

✓ Hors ICPE, en particulier pour les chantiers BTP, retard à la mise en œuvre

Contrôles liés aux TTD (centres de TTR)
✓ Une vingtaine de sites PACA concernés (13, 83 et 06)
✓ Anomalies sur régime ICPE
✓ Pb de traçabilité (tenue registre défaillante / perte de traçabilité)
✓ Procédure de notification non respectées.
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Information des autorités sur incident (cf. R.512-69) 

mais alerte par téléphone !

La fiche G/P (cf. formulaire et guide en ligne)
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https://www.paca.developpement-durable.gouv.fr/declaration-d-accident-incident-fiche-g-p-a13676.html


Bilan des fiches G/P en PACA
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Bilan des fiches G/P en PACA



Perspectives 2024

Actions nationales 2024 de l’IIC
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https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45390


Loi Industrie Verte du 23/10/23

25Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence Alpes Côte d’Azur

•

•

•

•

•

•

•



Loi Industrie Verte 
Cessation Activités et Friches 
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Loi Industrie Verte 
Autorisation Environnementale 
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• Déroulement de la procédure avant la loi relative à l’industrie verte 

• Déroulement de la nouvelle procédure prévue par la loi relative à l’industrie verte

S’applique à toutes 

les autorisations 

environnementales 

(ICPE, IOTA, travaux 

miniers, supplétive)



Versement des avis des organismes, maires et autorité 
environnementale, des observations et propositions du public 

et réponses du pétitionnaire sur le forum de la consultation 

2 semainesDépôt demande 
d’autorisation

Dossier 
déclaré 

complet et 
régulier

+ 
Commissaire 

enquêteur  
ou 

commission 
d’enquête 
enquêteur 
désigné 

3 mois

Fin de la phase 
d’examen et de 

consultation 

3 semaines

Fin 
consultation 

du public

Délai max. pour 
réunion 

d’ouverture

Saisine 
du 

président 
du TA

2 semaines

Délai max. pour 
réunion de 

clôture

Délai max. pour 
rendre le 

rapport et les 
conclusions 

motivées

Consultations 
des services, 

CL 
organismes 

et AE

Début  de la 
consultation 

du public

Avis 
d’ouverture

2 semaines

Loi Industrie Verte 
Autorisation Environnementale 



⚫ Instruction : 

✓ AENV + Enregistrement 

✓ Réexamens IED (WT, STS, FDM, WGC…)

✓ Réexamens EDD

✓ PAC modif et anciennes cessations

⚫ Inspection :

✓ Plan pluriannuel de contrôle (PPC) + récolements

✓ ESP & CANA

Perspectives 2024 – les actions pérennes
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Les actions 2024

− Des priorités nationales (instruction ministérielle) 

➢ Sécheresse 

➢ PFAS

➢ Rejets COV

➢ BREF WI

➢ Liquides inflammables et rétentions

➢ D3E, filière REP PCMB et PCB

et des actions régionales  : POI SSB, prélèvements d’eau, incendie
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Gestion de la ressource en eau

⚫ Arrêté Ministériel du 30 juin 2023

− Exemptions : activités (eau potable, abreuvement, transformation agroalimentaire, gestion de 

déchets, …), prélèvements < 10000 m3, réduction de plus de 20% des prélèvements depuis 

01/01/2018, réutilisation de 20% des prélèvements

− Volume de référence => retrait des usages de l’eau nécessaire à la sécurité ou la santé

− Obligation de déclaration en période sécheresse (alerte renforcée)

− Etat des lieux des usages de l’eau

− Procédure de sensibilisation (vigilance), réduction de 5% (alerte) et 10% (alerte renforcée)
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Gestion de la ressource en eau

⚫ Cadre local ACI/ACD

− Révision des arrêtés, pour :

⚫ Déroger à l’AM du 30 juin 2023, avec application 

à toutes les ICPE quelle que soit le régime ou le 

volume de prélèvement :

- registre quotidien, déclaration des 

prélèvements en période sécheresse

- adaptation des mesures si mise en place d’un 

plan de sobriété hydrique (PSH) (activités de l’AM 

exemptées de mesures conjoncturelles)

− Prise en compte des exemptions dans le cadre de 

l’analyse du PSH
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•

Gestion de la ressource en eau
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Sécheresse 
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Sécheresse 



Plan d’action ministériel sur les PFAS

⚫ Disposer de normes sur les rejets et les milieux

⚫ Porter au niveau européen une interdiction large de mise sur le marché des PFAS

⚫ Améliorer la connaissance des rejets et de l’imprégnation des milieux

⚫ Réduire les émissions des industriels émetteurs de façon significative

− Arrêté ministériel du 20 juin 2023

− Secteurs d’activité ciblés : teintureries, blanchisseries, chimie,  STEP, déchets, 
raffinage, transformation des métaux ferreux, traitement de surface, produits 
phytosanitaires ou biocides, papeterie, fluor, … , + usage mousse incendie

− Campagne mensuelle sur 3 mois d’identification  des PFAS sur tout point de rejet 
aqueux : septembre – novembre ; décembre – février ; mars - mai

− Déclaration des résultats sur GIDAF

⚫ Être transparent sur les informations disponibles

⚫ Traiter la problématique dans le plan micro-polluants
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PFAS

https://gidaf.developpement-durable.gouv.fr/accueil-gestionnaire
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But de l’action nationale = Contrôler

• la canalisation et le captage des rejets de COV dans l’air, 

• les installations de traitement des COV, 

• la réalisation des contrôles réglementaires pour les rejets canalisés de COV,

• la réalisation d’un Plan de Gestion des Solvants (PGS),

• le respect des valeurs limites d'émission.

Installations choisies en PACA :

• ICPE soumises à Autorisation ou Enregistrement

• En lien avec les émissions de COV

• En lien avec la consommation de solvants

• Les plus gros émetteurs de COV en 2022/département

REJETS ATMOSPHÉRIQUES DE COV
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Post accident Rouen

• Installations concernées :

• E (4331 et/ou 4734) non incluses dans un site à A

• E (4331 et/ou 4734) incluses dans un site à A non soumis aux AM LI A

• Points de contrôle : état des stocks et localisation des risques, la situation administrative,

étude des effets thermiques

Installations relevant du régime de l’enregistrement

Installations relevant du régime de l’autorisation

• Objectif Vérifier la conformité des dispositifs de rétention en cas d’épandage accidentel ou

de confinement des eaux d’extinction en cas d’incendie

• Installations concernées : Ensemble des installations relevant du régime de

l’autorisation hors installations stockant des liquides inflammables et soumises par ailleurs

aux arrêtés « liquides inflammables »

• Points de contrôle : dimensionnement des rétentions, disponibilité et étanchéité des

rétentions, bassin de confinement des eaux d’extinction incendie
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Post accident Rouen

• AM du 22/09/2021 qui a modifié l’art. 5 de l’AM du 26/05/2014

=> tous les SSB doit disposer POI au 01/01/2023

• Le contenu du POI est précisé par l’annexe V

• Action 2024 / 2025

• Risques accidentels

• Une centaine de sites en PACA

• Contrôles très ciblés



Incinérateurs et mise en conformité IED

•

•

•

•

•

•

Installations choisies en PACA :

•

•

Damien Carles / Terra

https://terra.developpement-durable.gouv.fr/LaMediatheque-Photo/searchkwf.do?f=critere3&q=Damien+Carles+%2f+Terra
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ACTIONS DÉCHETS
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•

•

•

•

•

•



Pour en savoir plus…

https://dreal.statistiques.developpement

-durable.gouv.fr/eei/paca/2022/
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Merci
uicpe.spr.dreal-paca@developpement-durable.gouv.fr

Direction régionale de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement 

Provence-Alpes-Côte d’Azur

Service Prévention des Risques

36, Boulevard des Dames - 13002 Marseille

Tél.  04 88 22 61 00

www.paca.developpement-durable.gouv.fr
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